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Vous  pmes  , le  7 prairial 'dernier  , deux  réfolutiens , 
lune  fur  les  droits  d enregiftreirienc , laiiriçe  fif  ceux  du 
timbre,  l.a  fubituriiiion  des  mandats  aux  ai^ignats  les  avok 
-rendues  neceiTàjres.X’abulerQis  de  votre  temps  fi  je  répétois 
aujourd’lim  çj?  que  je  développaifd  cet  égard  daixs  le  rapport 
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que  je  vous  fis  le  19  floréal  au  nom  de  la  commifiîon 
des  finances , & dont  vous  ordonnâtes  Fimprefiion. 

Le  Confeil  des  Anciens  a cru  ne  pouvoir  adopter  vos 
réfoi  utions. 

Son  refus  d’accepter  celle  de  l’en  régi  firement  paroît  avoir 
eu  pour  principale  caufe  la  dérogation  à la  loi  du  8 jan- 
vier 1798  5 qui  a affranchi  du  droit  proportionnel,  pendant 
cinq  ans , les  premières  reventes  de  domaines  acquis  de  la 
nation  dans  le  courant  de  l’année  1798. 

Il  paroît  aufiî  qu’il  n’a  pas  trouvé  que  cette  réfolutîon 
confervât  dans  toute  leur  étendue  les  droits  du  tréfor  pu- 
blic , & qu’il  falloir , eu  égard  â k mobilité  de  notre 
fyftême  monétaire  , les  garantir  des  effets  de  cette  varia- 
tion , qui , donnant  ou  laifiant  plus  ou  moins  de  valeur  au 
figne  , éloigne  d’un  infiant  â l’aurre  les  droits  à percevoir , 
des  proportions  dans  lefqiielles  ils  doivent  être  maintenus  , 
tant  pour  rincérêc  de  la  nation  que  pour  celui  des  rede- 
vables. 

La  forme  de  votre  réfolutîon  lui  auroit  en  outre  paru 
meilleure  fi  ellé  avoit  entièrement  rapporté  la  loi  du  9 plu- 
viôfe  dernier  6c  fi  elle  s’étoit  rapprochée  fans  intermé- 
diaire de  celle  du  19  décembre  1790  , qui  efl  le  fiatut 
principal  de  la  légifiation  fur  les  droits  d’enregifirement* 

Le  motif  de  la  non  acceptation  de  la  réfolutîon  fur  le 
timbre  efi:  pris  de  l’infuffifance  de  la  fixation  des  droits  : 
c’efi:  , a dit  avec  raifon  le  rapporteur  an  Confeil  des  An- 
ciens , un  impôt  dont  la  perception  ne  pourroit  être  utile 
au  tréfor  public , fi  le  produit  étoit  abforbé  par  l’achat  du 
papier,  dont  h rareté  a confidérablement  augmenté  le  prix  , 
ôc  par  des  frais  particuliers.  Cette  vérité  eft  fenfible  j elle 
n’a  befoin  d’aucun  commentaire.  . 

Votre  commifiîon  des  finances  s’efl  livrée  à un  nouvel 
examen  de  rime  6c  rautre  contribution.  Il  ne  faut  pas  re- 
gretter le  temps  qui  nous  a éclairés  • nous  pouvons  mieux 
faire  aujourd’hui.  Nous  aurions  même  été  obligés  de  prendre 
de  nouvellês  mefures  , fi  nos  réfoliitions  avoient  été  approu- 


vées  , parce  que  TSommage  que  vous  venez  de  rendre  à 
la  liberté  des  tranfadiiens  , aura  un  ttfee  qui  n’auroic  pas 
permis  de  iailTfer  fubriiler  la  perception  en  mandats  , valeur 
nominale  , fur  toutes  lottes  d’actes  &c  mui allons  , i*on  plus 
que  fur  le  timbre. 

Jufqu’au  moment  où  le  code  civil  , que  vous  allez  incef- 
famment  difeuter,  aura  été  décrété,  fera  dilparoîtte,  par 
une  légiüation  uniforme  ôc  fige  , cette  iriuititude  .le  cou- 
tumes , d’nfages  , j*  dirai  même  d’abus  qui  règlent  encore 
les  citoyens  dans  leurs  facultés , dans  leurs  conventions  , dans 
la  joLiilïance  6c  la  tranfiacion  de  propriété  de  leurs  biens  , 
vous  ne  pourrez  rien  faire  de  plus  que  d’approprier  par 
quelques  difpofitions  particulières  6c  accidentelles  la  loi  ôc 
le  tarif  de  renre«iftrement  aux'  circonftances  où  vous  vous 
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trouvez  par  rapport  au  papier-monnoie  , 6c  eu  égard  aux 
befoins  du  tréfor  public  : jufque  là  , dis- je  , toute  iégiHation 
nouvelle  fur  cette  intérdîante  partie  feroit  prématurée  ôc 
même  hafardée  , car  elle  doit  néceffairement  émaner  du 
code  civil. 

Il  ne  s’agit  donc  aujourd’hui  que  de  quelques  mefures' 
â prendre  pour  que  les  droits  d’enregifrement  aéluellement 
exiilans  foient  perçus  dans  une  proportion  qui  puilTe  garantir 
le  trefor  piioiic  des  inconvéniens  de  la  valeur  mobile  du 
figne  qui  peut  fervir  a les  acquitter. 

Vous  remarquerez  dans  le  projet  de  réfoliition  que  la 
commiffion  des  finances  m’a  chargé  de  vous  préfenter  , des 
dirpoficions  propres  à afiurer  cet  effet. 

Perfonne  ne  mettra  en  queftion  s’il  importe  ou  non  que 
les  droits  produifent  des  fommes  réelles  ^ on  ne  conteffera 
pas  davantage  que  ceux  qui  font  proportionnels  , cefïeroienc 
de  l’ètre  s’ils  étoient  payés  avec  des  valeurs  qiâi  ne  feroienc 
pas  celles  ftipulées  , ou  qui  ne  les  repréfenteroient  pas. 
De  là  la  conléquence  toute  naturelle  que  le  droit  fixe  tom- 
beroit  au-deffous  de  fa  fixation  , 6c  que  le  droit  propor- 
tionnel feroit  ians  proportion  , fi  Pon  pouvoir  s’en  acquitter 
avec  un  figne  qui  ne  correfpondtoit  aux  quotités  que  pat 
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Ci  valeur  nominale.  De  là  aufli  cette  vérité  , que  renr->?iftie- 
«aent  n exifteroit  plus  que  par  fa  formalité  que  iXréfL 
public  perdroit  une  de  fes  plus  importante^  reîirrces. 

Vous  préviendrez,  citoyens,  d'aufli  fâcheux  réfulLs  en 
pienant  une  lefolimon  qm  rérabliflé  les  droits  d’enreoiftre- 

^700  ’avec^  tarif  annexé  à la  loi  du  19  décembre 

aé^uell-c  &■  ‘thangemens  que  les  ctrconftances 

attuelLs  & un  meilleur  mode  de  liquidation  pour  la  oer- 

tef*  & déclarations  , doivent  vous  faire  adop=. 

ter  , & qui  ordonne  qu  on  les  acquittera  en  valeurs  réelles 
ou  repielentatives.  reçues 

Si  vous  n’avez  à prendre  , quant  â préfent , d’autres  me- 
fures  leg.flatives  & de  perception  qL  celles  que  je  vais 
vous  foumettre  fur  les  droits  d’enregiftrement  ,^il  n’en  eft 
pas  de  meme  des  droits  de  timbre  . au  moins  pour  le  tarif 

fixées  e!ri7m  ‘^77  droits , tels  qu’ils  furent 

bor!  Z fulïent-ils  payes  en  numéraire  métallique . font 

hors  de  tome  proportion  avec  le  prix  des  papiers  que  la  réoie  a 
a fournir,  ét  les  frais  a’établiflemènt&  de  mLutention.  Com! 

nuis  k°dT‘  ' proportion,  de- 

Ses  maiSre?r"“'  renehérifremem 

J1  eft  donc  de  là  plus  grande  importance  de  décréter  un 
nouveau  un.  qui  fort  conçu  de  manière  à fournir,  pour 
tous  les  temps  , au,  ttéior  public  une  reirource  al’urée 

fans  neanmoins  secarter  des  proportions  que  doit  avoir  ce 
genre  d impofition.'  ^ 

Le  tarif  de  1791  n’offroit  pas  cet  avantage.  .Te  ne  par- 
lerai pas  des  lois  des  i5  meftîdoi  & n nivôfe' demies 
qui  en  ont  iiicceffivement  élevé  les  quotités.  Vous  favez  ’ 

vÔaS"ce?^‘  Fo: 

ZeT  lZlnZ  ’•  ‘î"®  P»da- 

fe  timbre  ffr'  de  toute  autre  loi  fur 

les  & fil  / réel- 

«s”= 


r, 


L’ancien  tarif  ne  pèche  pas  feulement' pat  la  maïïvaîfe  m- 
teîligcnce  ‘dé  fés  proportions  ; il  a déplus  le  défaut  d’avoir 
'multiplié  les  timbres  6c  établi  dés  difHnélîons  entre  les  papiers 
employés  pour  mii^ute  & éciix  dVxpédition.  Il  léfiilte  de^cê^ 
diftiiK^ions  , ou  dés  fraudes  ou  dés  méprifes  qu’il  éd  d'àncanC 
plus  afïligeaiit  d’avoir  à punir  , ‘qu’on  ne  peut  juger  d’après 
^intention  des  confrevenans , mais  par  lê  fait.  , ^ • 

Votre  commiGliou  des  finances  a vu  qu’il  éioit  pplüble 
'de  fimpllfier  cette  partie,  6:  de  retrouver  avec  avantage,  par 
une  bonne  combinaifon  des  quotités , ce  qu’a  pu  prôdnire  le 
timbre  d’expédition  , en  fus  de  celui  du  papier  pour  minute. 

Elle  a vu  aufii  que  le  timbre  proportionnel  étoit  fort  au- 
defibus  de  l’importance  de  fon  objet,  ôc  que  les  effets  de 
commerce  auxquels  il  s’applique  doivent  fouffrir  un  ac- 
'croiffemenc  de  droit  auquel  il  feroit  d’autant  plus  déraifon- 
uable  de  fe  refufer  , que  la  loi  les  a exémptés  du  droit  d’en- 
regifiremenc.  Cependant,  comme  les  eflets , pour  cie  petites 
fomrnes , ne  doivent  pas  être  rangés  dans  la  clafie  de  ceux 
que  l’on  peut  afiujertir  à un  droit  de  timbre  dlm  Franc  , la 
commiflîon  a efiimé  qu’il  étoicj’ufle  de  ne  foiimettre  ceux 
qui  n’excèdent  pas  loo  francs,  qu’au  plus  foible  dés  droits 
du  timbre  fixe.  ' ' : 

La  loi  du  ii  février  1791  a excepte  de  la  formalité  du 
timbre  les  quittances  entre  particuliers , pour  créances  de 
25  francs  ôc  au-delfous.  Cette  forme  paroîc  également  de- 
voir s’étendre  aux  quittances  des  contributions  indirectes  & 
à celles  qui 'font  fournies  au  rréfor  publie,  qui  h’excèdenr 
pas  cette  femme.  Je  fuis  chargé  de  vous  la  propofer.' 

En  a ioptant  un 'nouveau  tarif,  vpus  fendrez  , citoyens 
repréfentans , la  nécefiité  d’erdonner  qu’il  foie  fabric]ué  de 
'nouveaux  timbrer.  Il  faut  que  l’empreinte  parle  aux  yeux 
de  celui  qui  emploie  le  papier  ; qu’il  y voye  le  prix  qu’il  doit 
'ou  qu’il  a payé  , Sc  qu’il  y reconnoifie  le  type  de  la  Républi- 
que. Les  timbres  aéluels,  qui  d’ailleurs  font  ufés,  portent  en 
outre  des  traces  du  règne  aboli , & leur  fiippreflioii  n’en  efi: 
'que  plus  nécefifarre.  Il  vous  pâroîtra  fans  doute  egalement  à 
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rsir  o“  • * 1"'  “PP'"'  S™  s£ 

3;  °”  r'ois”r'  "■™- 

prouvé  l’inutilicé  de  cette  préca«ticr  ’ V a 

bt'.ïr  ""'■'“î"  p°“''  '&S“o3“  ":r 

'3:,3.t"„X3;“ÿ;ie7S 

“if"  P*"'”'  — i.s  b '“pi-j;  t 

''■’r'onvéniert  toute 

d.^eenedetu.brespourlWdt..itedc 

Duir.  L,  néanmoins  à ulir  d’mi  moyen  qui 

effets  conuebçons  des  timbres  deiîmés  aux 

effets  de,  commerce.  Votre  commiffi.m  a adopté  !’id-  a, 

, . a cer  egaui  les  reeilieurs.  C tiî  av 

^1P5J  fjrnkroc  _.  ^-i  > • , . U / CinpiOy^ 


PubUnne  »'  ;-3  P‘'"‘-'’P^‘SS  F‘'‘>-es  ae  conamcKe  de  la  Ré- 

îreffe  i’a^é  P^nt  - être  néceiPire  d établir  des 

pielirs,  ia  regie  pourra  faire  fortir  des  preffbs  de  Paris  le 

mpier  deftiné  aux  effets  de  commerce /don“eiiLo  ri 

dTwrelS'  gftribution  , & elle  n’aura  paslefoin 

Ît  Te  c®"  T n°™î^re  de  timbrés  de  cette 

nient.  ^ "“““loit  pour  chaque  département  indiftinfle- 

fur^L‘proiÿ&h;’^^^^^  reprefentans  , à fixer  votre  attention 
u la  profioiu  on  que  je  vais  vous  fiiire  au  nom  de  la  com 
nul  tony  d ordonner  que  les  droits  de  timbre  W 

deirllL'r  r quotités  font,  pour  la  phpLI,  au- 

bré  en-  im  petites  coupures  de  mandats;  le  panier  tim- 
bre eft  une  efpece  de  marchandife  qui  fe  livl  fans  en rH 
tremeiit  & lan.s  011*1]  foir  • j> 

conn-irer  U 1 • ' Pn'r  ® “ autres  moyens  de 

conftatcriaoebtte  qui  en  efl faite,  que  la  vérification  périodi- 
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V,..,.;  npüoumezjfai-scoinptennettte 

que  au  reftant  en  nature.  paiement  en  mandats , 

le  droit , vous  c°««nte  c.  P ^ntrlbution  foncière 

valeur  nominale,  &n.  c P admettiez  que  le  papier 

& le  droit  d’entepftremen  , " repréfentative  de  dix 

ciitibié  faoii  p.iW  e»  ™nd.  • ^ iclnsne  ienooï«»=- 

ment  de  fixation  , fa  x de  dlfii'ibution,  ceqm 

reftanr  en  nature  offrir  rien  d afo  exadt 

feroit  ui  ’ nt  |e  but  de  la  loi  que  vous  aimez  ren- 

pour  remplir  ^P‘^P  une  confidération  non  moins 

due  a cetegarû.  3 '')°"'f’a„,„f„uetouiours  obligée  mamtenanr 
effentielle,  qitelait'gi-  iP  ou’eile  doit  fournir  & la 

de  payer  en  numéraire  P;^  ' ij*  fç^a  donc  &:  plus  sûr  & 
plupart  des  frais  telati ‘s  au  v i i perception  des 

même  plus  uUnoie  d’un  fiine  fixe  & 

droits  de  tirnbr«  ^ ^ orblic  une  refiourcs  d environ 

qui  puiffe  aliurer  au^  t.  conamiffion  cftime  que  ces  droits 
30  millions,  auxqii  \*r^.,’pî|e  vous  piopofe  eft  décrété, 
pourront  s’élever  fi  e raiu  U faut  un  temps  fuMant 

Vous  remarquerez  1^3  aépmte- 

pour  la  faoricaiioii  c.^  tu  ...  ''?  •_  . 5 jans  les  bureaux  de 

mens  & les  q^ue^ la  loi  à intervenir  puilie 

VorriS  prolS;  réfolutions. 

projet  de  RÉSOEUTION. 

E i>  K s a.i  s T X E s >■■  T. 

!..  Confeil  des  Cin,.  Ce».s , »P*  ‘JJ? e» 

- riiSÆ 

■™ïri-S"Æs"«  s«  à lou. , pu- 


ll'Tc^ter  “ dépréciatîon 

& en  «êm!  Jêmps^  ^pdifications 

for  pub, 4c,  par  une  percfpZ 

Déclaré  qu’il  y a urgence. 

folution'fumnter''"  l’urgence  , prend  la  ré- 

■A'  R T I c L E Ip  „ , „ 

Tl*l  R-^Mie  JT. 

. -La  loi  du  9 pluvidfe  dernier  rel.rl  * ' i 

oes  atoits  d’enregühement  ' eft  A.  ï ""  ^ percepcion 

wu  , eit  ôc  demeure  rapportée. 

-I  X» 

Ces  droirs  font  rétablît  r>ir  • i , 
îüi  dû  J 9 déceujbrs  i^qq  annexé  à la 

mens  ci-Jrès.  exceptions  & dunge- 

î I I. 

Ces  aéles  tranîîanfs  de  nrco'ripf*»  i 

pris  dans  le  premier  article  de  la  b ''  eonv 

miète  daire  du  tarif  Ï L i P«' 

tagês  des  biens  de  même  nature  Teroin  P^^~ 

ç!e  quatre  pour  cenr,  quelle  que  fort' leur  £"*  ' 

d!r  ’rix  perçu*1rr1a' ToTd“ 

pàufcuiikre  r nroSier^  'î^lcï  edimiiôn' 

mer  cas , le  droit  fur  le  ^ri^I  « ‘1^^- 

fixe  pat  1,1  quatrième  leûion  rif  ' * .P^y"  ®u  taux 

pour ‘les  ventes  & adjudications  de  mTÙblel 

IV. 

faiS  f ^ ^ui  „e  feront  pas 

adp,dtcauons,ieroirt  ou 

gutrcmenr,  proportionnel  d’enre- 
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V. 


Les  confticLitions  5 cefiîons  ou  tranfports  de  rentes  perpé- 
tuelies  ou  viagères  6c  les  transferts  des  inlcrlptions  lur  le 
grand  livre  , feront  fournis  à'  un  droit  de  deux  pour  cent. 

V T. 

Le  droit  proportionnel  des  donations  entre- vifs  6c  des 
mutations  par  décès  , d*îmmeubles  réels  , fera  perçu  dans 
les  proportions  fuivantes,  quelle  q-ue  foit  fepocjae  de  U 
mutation  ^ fa  voir  , < 

Un  demi  pour  cent  en  li^ne  direclre. 

4.  <T> 

Deux  pour  cent  pour  les  frères  & fœurs , oncles  6c  tan- 
tes , neveux  6c  nièces.  ' 

Ouarre  pour  cent  pour  les  autres  parens , y compris  les 
confins  jilüs  de  germains  ; / 

Et  cinq  pour  cent  pour  les  collatéraux  à des  degrés  plus 
éloignés , 6c  pour  les  étrangers'. 

Il  ne  fera  payé  que  la  moitié  defdics  droits  ^ 

1®.  Pour  les  déclarations  d’üfufmit  des  mêmes  biens , à 
taiion  de  leur  valeur  entière. 

2-®.  Four  celles  des  rentes  confllruées  6c  des  înfcriptîons. 

Les  déclarations  d’ufufmic  nefdites  rentes  de  infcnpcioiis 
ne  paieront  qiK^je  quart  des  droits  ci-dcirus. 

V I I. 

Les  droits  des  donations  entre-vifs  faites  par  contrat  de 
mariage , 6c  ceux  des  cléclaranoiis  que  leront  tenus  de  fournie 
les  époux  furvivans , refteront  tels  qu’ils  font  établis  par  îe 
tarif. 

« VIII. 

y 

Les  premières  ■ ventes  & les  reventes  de  biens  nationaux 

\ 
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de  toute  origine  font  foumifes  au  droit  proporijonneî 
d’enregiilreîTiünr , comme  les  autres  aliénations  d’immeuble 
réels  entre  les  parcicuilers. 

Comiriueronc  néwtnmoids  d’ette  enregiftrées  pour  70  cen- 
times de  droit  iiAe^  feulcrneiir,  conformément  aux  difpo- 
fîâoris  de  la  loi  du  8 janvier  17^3,  les  premières  reventes 
de  domaines  nationaux  qui  pourront  être  faites  pendant  les 
Cinq  années  des  adjudications,  par  ceui  qui  ont  acquis  de 
la  nation  dans  le  courant  de  ladite  année 

I X. 

Les  droits  des  mutations  d’mi meubles  réels  qui  doivent 
être  liquidés  d’après  la  déclaration  eftimative  des  parties  fe- 
ront perçus  fur  la  valeur  capitaré  ôc  réelle  des  biens  au 
temps  de  la  déclaration  qui  en  fera  padée. 

L’extrait  du  rôle  de  la  contnbiiûon  fjneiète  fera  produit 
à rappui  de  chaque  objet  déclaré. 

Les  renres  & penflons  fc-roni  évaluées  fuivaiil  ks  capi- 


taux exprimes  dans  1 es  soles 


S'il  s’agit  de  rentes  foncièresou  conilitiiévs , dont  les  capi- 
pitaux  ne  fuient  pas  connus  , révaluaaon  en  fera  faite  ; 
favoir , ' 

Au  denier  2,5  paur  les  rentes  foncières  {lipulées  en  denrées  3 
Au  denier  2.0  pour  toutes  les  autres  rentes , foncières  ou 
confliUiées,  & pour  les  infcnptions  3 

Et  au  doiiler  10  pour  les  rentes  viagères  de  penfîons. 

X. 

La  perception  du  droit  des  aéles  A dirpoiitloiis  de  la 
deuxième  ciaife  du  tarif  fera  réelé^  fur  k déclararion  du 

O 

revenu  , que  les  parties  feront  tenues  de  piller. 

Les  traitemenSj  pendons  6c  autres  revenus  viagers,  ne  fe- 
ront compris  que  pour  moitié  de  leur  montant  annuel. 
Toute  déclararion  de  revenu  contiendra  la  dédenation 


des  biens  & objets  qui  le  produifent,  . 

Il  ne  fera  fait  d’autre  diilraétlon  fur  le  rev 


en  U 


1 / 

cec 


Il 


4^ue  icelle  des  rentes  dont  il  eft  grevé  , s il  en  cft  juftifie  pat 
litres  enregiftrés. 

X I. 

Pour  réo;ler  la  perception  du  droit  des  aéles  dont  les  prix 
auront  été  IHpiîlés  payables  en  grains  ou  autres  denrées,  l*é- 
valuatiou  des  objets  fera  faite  fur  le  pied  de  leur  valeur  reellc 
d’après  les  dernières  mercuriales  du  marché  le  plus  voifin  de 
la  îituatioii  des  biens. 

X I I. 

î-.es  droits  de  tous  les  aéfes  ôc  mutations  a enregiflrer  feront 
payés , favojr  , 

1°.  En  mandats  valeur  nominale  , 

Ceux  dont  les  prix  & lonimes  font  ftipiiles , foit  en 
mandats,  foit  en  affignats,  valeur  nominale  ^ en  réduifant , 
quant  aux  aiîignats,  la  fomme  au  trentième. 

En  numéraire  métallique  , 

Ceux  des  aébes  dont  les  prix  & fommes  auront  été  fti- 
pulés  en  cette  monnoie  ou  en  matières  dor  d'argent,  ou 
dont  la  nature  du'  paiement  n’aura  pas  été  déhgnée , 

Et  des  ades  fous  fgnacure  privée , antérieurs  au  premior 
janvier  1791 5 exprimant  des  valeurs. 

3®.  En  mandats  valeur  repréfentaüve  de  10  livres  de  hled 
froment  par  chaque  franc  j ou  en  numéraire  métallique  j a i op- 
tion des  parties  j 

Ceux , tant  fixes  que  proportionnels , de  tous  les  autres 
aéles  & mutations. 

Les  amendes  de  contravention  f ront  payées  en  même 
monnoie  que  les  droits  auxquels  elles  fe  rapporteront. 

Les  autres  amendes  le  leronren  mandats,  valeur  repré- 
lentative  de  10  livres  de  bled  froment  par  chaque  franc. 

*X  I I I.  . 

Les  droits  fixes  5c  proportionnels  des  hypothèques  adueî- 


I 

1 


Î2 

lemetit  exilîans  dont  la  régie  eft  chargée , feront  payés  eom- 

me  il  eft  dit  a 1 article  précédent , pour  le  dtoit  d eiiregiftre- 
meut»  ® 

XIV. 

I.es  receveurs  feront  tenus  d’énoncer  dans  leurs  enregiftre- 

mens,  ainli  que  dans  les  quittances  qu’ils  délivreront  , pour 

en  compter  en  memes efpèces,  la  nature  des  paiemens  qui  leur 
auront  ete  faits.  ^ 

X V. 

î-_es  traitemens  des  régilTeurs  & de  tous  les  employés  de 
la  regie  , autres  que  les  receveurs  , feront  pris  fur  la'malfe 
.ennere  des  recettes  , de  quelque  nature  quelles  foient  , Sc 
proporaonnelleoienc  à chacune  d’elies. 

Les  rendfes  de  chaque  receveur  feront  prélevées  de  la 
meme  manière  iiir  les  recettes  de  Ton  bureau. 

, Ceux  des  trauemens  ci-defliis  qui  font  payés  diredement 
par  la  treforerie  nationale  , le  feront  défor’mais  par  les  rece- 
veurs de  la  régie  , comme  il  en  a été  ufé  jufqu’à  préfent 
danss  tes  departemens.  ^ 

Il  en  fera  de  même  des  autres  dépenfes  de  la  régie  , pour 
efquelles  d ailleurs  les  formalités^  préalables  , ptefcrices  par 
les  lois  précédentes , continueront  d’être  obfervées. 


XVI. 


Les  difpofitions  des  lois  antérieures  fur  l’enregidremenr 
non  abrogées  par  la  préfente,  font  maintenues. 

XVII. 

La  préfente  aura  fon  exécution  a compter  du  iour  de  fa 
publication.  ^ 

Elle  fera  imprimée. 


I 
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..PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

. . Timbre. 

i 

t • 

Le  Confeil  des  Cisiq-Cems,  après  avoir  entendu  far  com- 
mliîiüii  des  finances  , confidérant  que  les  taux  auxquels  ont  été 
élevés  les  droits  de  timbre  par  la  loi  du  ii  nivôfe  dernierj 
comme  devant  ccre  payés  en  aiïignats , ne  peuvent  plus  fub- 
fifter  aujourd’hui , Ôc  qu’il  eft  inflanî:  de  rendre  le  produit  de 
ces  droits  utile  au  tréfor  public  *, 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ^ 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  Furgence , prend  la  ré- 
folution  fuivante  : • . * 

^ Article  premier. 

A compter  du  premier  vendémiaire  prochain,  le  prix  des 
papiers  timbrés,  & les  droits  de  timbre  Ôc  du  vija  pour  timbre, 
feront  payés  ainlî  qu’il  fuit  j favoir:  ... 

T I Al  B R E F^I  X E OU  DE  DIMENSION. 


La  demi-feuille  de  petit  papier  francs 

lîièçres  fur  38  , feuille  ouverte,  ôc  les  quic-^  • 
rances  de  contributions  indireéles  .... 

La  feuille  du  mênie  format 

Y La  feuille  de  moyen  papier  , de  39  centi- 
mètres fur  44  

Celle  de  grand  papier , de  38  centimètre» 
fur  4b  . . ...  1 

Celle  de  grand' régi  lire  , de46  centimètres 

fur  66  ...  . ' • • T 

Et  pour  le  timbre  ou  vifa  de  chaque  feuille, 
excédant  cette  derniète  dmienfiou-  ....  1 


ceijLtimcs. 
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Timbre  proportionnez. 

Pour  TOUS  les  effets  négociables  ou  de  commerce,  compris 
ceux  venant  des  colonies  ou  de  l’étranger  ; favoir  , 

Les  effets  de  1,000  francs  & au-deflous , fauf  £r&nc, 
l’exception  ci- après.  . . • i 

Ceux  au-deffus  de  1,00®  francs  jiifqu’a  2,000.  2. 

* Ceux  au-defftis  de  2,000  francs  jufqa’a  3,ooo,  3 

Ceux  aii-defÎLis  de  3,ooo  francs  jufqu’à  4? 000.  4 

'Et ceux  au'dediîs  de  4>ooo  francs,  indéHni- 
ment» 5 

Les  efïets  négociables  non  excédant  100  francs  ne  feront 
affujettis  qu’au  droit  de  timbre  de  25  centimes. 

I î. 

Les  quittances  dites  comptables  refieront  foLimifes  au  droit 
de  timbre fixe^  feulement,  comme  ies  quittances  entre  par- 
ticuliers. ' : 

III. 

.( 

Au  moyen  des  fixations  établies  par  l’article  premier  ci- 
delfus , iLn’y  aura  plus  de  diftinélion  ni  de  différence  de  prix 
' entre  les  droits  de  timbre  des  papiers  pour  minute  ^ & ceux 
des  paniers  pour  expédition. 

I V. 

Les  droits  de  timbre  tant  fixes  que  proportionnels  , & les 
amendes  de  contravention  , feront  payés  en  numéraire 
métallique. 

Quant  aux  amendes  pour  contravention  au  timbre  pronor*»* 
tionnel  , elles  feront  payées  en  même  monnoie  que  ies  effets 
auront  été  iTipulés, 

V. 

La  régie  fera  graver  de  nouveaux  timbres. 


f 
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Chaque  tlmh,re  p^artera  aifHr.acirjcnt  fon  prix  , Ci  ar.ra 

nour  léo'eiK'ie  les'  mots  République  jranfmje. 

^ Ils  ne  feront  point  diftiagués  par  cUpartemcnt  ; ils  feront 

uniformes  pour  toute  la  République. 

Us  timbres  de.  droir.  fixe  à‘  de  dunenJî.on  / "fP'* 

en  noir  ■ ils  fervlront  pour  les  papiers  que  fouunt  la  re^ie  , 

& pour  ceux  que  les  panicnlicts  feront  imibrct  eux-memes. 
Les  timbres^  t/e  droit  propomonnel  feront  graves  pont  are 

’^ÏeTtmmantes  feront  appofées  au  haut  du  milieu  de 
chaque  fouUle , demi- feuille  , ou  autre  d.menfion  du  pâmer 
de  h résîie  , & au  côté  gauche  du  haut  de  chaque  feuitle , 
demi-felille  , ou  autre  dimenfion  du  papier  que  les  pam- 
culiers  préfenteront  au  timbie. 

V I. 

Ceux  qui  fe  trouveront,  pourvus  de  papiers  timbres  en 
ronce"  t'Sz  en  feuilles  , foit  en  regiftres  , ne  pourront  les. 
^nm  oyer  . palfé  le  premier  vendémiaire  prochain  , qtiapre 
Ls^voir  fait  frapper  du  nouveau  timbre  fut  le  prix  duquel 

I a ycuUé  de  faire  appofer  le  nouveau  timbre  fur  ces 
papiers  , n’aura  lieu  que  jùfqu’au  premier  brumaire  fuivanr. 

V I I. 

• Tout  aRe  , folt  public  , foit  fous  fignatnre  pnvee  , Ce 
toutes  éotitures  pour  lefquelles  le  papier  timoré  doit  etre  em- 
ployé , qui , après  le  premier  vendémiaire  prochain  . feroient 
faits  fut  papier  timbré  en  rouge  , fms  avou  ete  prea  abl 

ment  fournis  au  nouveau  timbre  , feront  repûtes  avoir  e.. 

, • r • (iès-lors  il  y aura  conu  a- 

écrits  fur  papier  non  tirnoie  , oc  ucs  ; 

ventlon  à 

I 

L’exetpption  du  timbre  accordée , par  Faiticle  20  ae  la 
loi  du  11  février  1791  , aux  quittances  entre  particuners 


10 


pour  creances  de  ^5  francs  &c  au-cle(Tous  , eft  étendue  aux 
<]üitrance,>  rie  conmbunons  îndiredes  , &<:  aux  quittances  four- 
mis au  tréfor  public  qui  n excéderont  pas  cette  fomme. 

' IX. 

T perfonne  qiiî  , contre  le  vœu  des  articles  2 & a3 

ct  cl  01  du  1 1 fevîier  1791  , debiteroic  clu  papier  timbré 
cens  éa'w  conifnriïipnnee  par  la  régie  , fera  condamnée  , pour 
a premieie  fois  , à i amende' de  100  francs  , payable  comme 

.R)Ks  CcC  timbie.  lin  cas  de  récidive  , Tamende  lera  de 
oojo  francs. 

. Le  papier  qui  fera  faifi  chez  ceux  qui  s*en  permettront 

* £ g orrsmerce  , fera  en  OLirre  confifqaé  au  profit  de  la 
Kepubiique.  ' V ^ 

/ X,  ■ , 

Les  difpofitions  des  lois  fur  le  timbre,  auxauelles  il  n’eft 
point  eroge  par  la  préfente,  continueront  d’être  exécutées. 

XL 

l e dcrn:er  jour  compiémencaire  prochain , après  !a  crôture 
des  b'u-eaux,  les.  commilHines  du  Direcloire  exécutif  près  les 
admintftiations  muniapakc,  ou  , à Icijr  défaut , les  ;uges-de- 
paix.  coidtateront,  pa^nnveiicaire,  ksquantités&  qualités  des 
papi^is.tutibres  qui  ie  trouveront, dans  diacün  des  bureaux 
degkncution  etabns  dans  leurs  arrondilfemens  refnefufs 
Ces  inventaires  feront  faus  dolibles  & certifiés  ‘tant  gr 
legts  conimii, aires  oa  juges-de-pak  que  par  les  receveurs. 

-es  nienies  commulairès  on  'juge.s- de-paix  arrêteront  à 
Ja  luire  du  dermer  eMegiftreinent  , le  regiftre  du  timbre  ex- 
traordinaire dans  les  heux  où  il  a été  éràbli-,  &:  celui  du  vi/ù 
pour  timbre  qui  exifce  dans  les  bureaux  de  diftriburioii.  '' 

X I I 

Confrdîf  « inipiimés  • elle  fera  portée  au 

L-onieii  des  anciens  par  un  mellàger  d état. 

. DE  LqMpRlMERI^FAI?o'Niri7~ 

Mÿffidor  , 3ÎÎ  4. 


